
Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 29 novembre
2007 — Stadtwerke Schwäbisch Hall GmbH, Stadtwerke
Tübingen GmbH, Stadtwerke Uelzen GmbH/Commission
des Communautés européennes, E.ON Kernkraft GmbH,
RWE Power AG, EnBW Energie Baden-Württemberg AG,
Vattenfall Europe Nuclear Energy GmbH, anciennement

Hamburgische Electricitäts-Werke AG

(Affaire C-176/06 P) (1)

(Pourvoi — Aide prétendument accordée par les autorités alle-
mandes à des centrales nucléaires — Provisions pour ferme-
ture des centrales et élimination des déchets radioactifs —
Irrecevabilité du recours devant le Tribunal — Moyen d'ordre

public)

(2008/C 22/14)

Langue de procédure: l'allemand

Parties

Parties requérantes: Stadtwerke Schwäbisch Hall GmbH, Stadt-
werke Tübingen GmbH, Stadtwerke Uelzen GmbH (représen-
tants: D. Fouquet et P. Becker, Rechtsanwälte)

Autres parties dans la procédure: Commission des Communautés
européennes (représentant: V. Kreuschitz, agent), E.ON Kernkraft
GmbH, RWE Power AG, EnBW Energie Baden-Württemberg
AG, Vattenfall Europe Nuclear Energy GmbH, anciennement
Hamburgische Electricitäts-Werke AG (représentants: U.
Karpenstein et D. Sellner, Rechtsanwälte)

Objet

Pourvoi formé contre l'arrêt du Tribunal de première instance
(quatrième chambre) du 26 janvier 2006, Stadtwerke Schwä-
bisch Hall e.a./Commission (T-92/02), par lequel le Tribunal a
rejeté le recours visant l'annulation de la décision C(2001) 3967
final de la Commission, du 11 décembre 2001, constatant que
le régime allemand d'exonération fiscale des provisions consti-
tuées par les centrales nucléaires aux fins de l'élimination de
leurs déchets radioactifs et de la mise à l'arrêt définitif de leurs
installations ne constitue pas une aide d'Etat au sens de l'art. 87,
par. 1, CE — Obligation de la Commission d'ouvrir la procédure
contradictoire prévue à l'art. 88, par. 2, CE, en cas de difficultés
d'appréciation ou de doutes

Dispositif

1) L'arrêt du Tribunal de première instance des Communautés euro-
péennes du 26 janvier 2006, Stadtwerke Schwäbisch Hall e.a./
Commission (T-92/02), est annulé.

2) Le recours introduit par Stadtwerke Schwäbisch Hall GmbH, Stadt-
werke Tübingen GmbH et Stadtwerke Uelzen GmbH devant le
Tribunal de première instance des Communautés européennes et
tendant à l'annulation de la décision C(2001) 3967 final de la
Commission, du 11 décembre 2001, déclarant que le régime alle-
mand d'exonération fiscale des provisions constituées par les exploi-
tants de centrales nucléaires aux fins de l'élimination en toute sécu-
rité des déchets radioactifs de celles-ci et de la mise à l'arrêt définitif
de leurs installations ne constitue pas une aide au sens de l'ar-
ticle 87, paragraphe 1, CE est rejeté comme irrecevable.

3) Stadtwerke Schwäbisch Hall GmbH, Stadtwerke Tübingen GmbH
et Stadtwerke Uelzen GmbH sont condamnées aux dépens des deux
instances.

(1) JO C 131 du 3.6.2006.

Arrêt de la Cour (deuxième chambre) du 22 novembre
2007 (demande de décision préjudicielle du Bundesverwal-
tungsgericht — Allemagne) — Deutsche Telekom AG/

Bundesrepublik Deutschland

(Affaire C-262/06) (1)

(Secteur des télécommunications — Service universel et droits
des utilisateurs — Notion d'«obligations» devant être mainte-
nues à titre transitoire — Articles 27, premier alinéa, de la
directive 2002/21/CE (directive «cadre») et 16, paragraphe 1,
sous a), de la directive 2002/22/CE (directive «service
universel») — Tarification de la fourniture des services de
téléphonie vocale — Obligation d'obtenir une autorisation

administrative)

(2008/C 22/15)

Langue de procédure: l'allemand

Juridiction de renvoi

Bundesverwaltungsgericht

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Deutsche Telekom AG

Partie défenderesse: Bundesrepublik Deutschland

Objet

Demande de décision préjudicielle — Bundesverwaltungsgericht
— Interprétation de l'art. 27, alinéa 1, de la directive
2002/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 7 mars
2002 relative à un cadre réglementaire commun pour les
réseaux et services de communications électroniques (directive
«cadre») (JO L 108, p. 33), ainsi que de l'art. 16, par. 1er, sous a),
de la directive 2002/22/CE du Parlement européen et du Conseil
du 7 mars 2002 concernant le service universel et les droits des
utilisateurs au regard des réseaux et services de communications
électroniques (directive «service universel») (JO L 108, p. 51) —
Notions «d'obligations» devant être maintenues à titre transitoire
par les Etats membres — Régime préexistant d'homologation de
la tarification de la fourniture au consommateur final des
services de téléphonie vocale par une entreprise en position
dominante
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